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PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

PRÉFECTURE 
Direction des services du Cabinet 

Digne-les-Bains, le 26 janvier 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2021-026-014 

Portant fermeture de la classe de terminale B de la cité scolaire 
André Honnorat de Barcelonnette, du mercredi 27 janvier au 

mercredi 3 février 2021 inclus 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17 ; 

Vu la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et 
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire, modifié ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme 
Violaine DEMARET, préfète des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu la circulaire interministérielle du 24 septembre 2020 relative à la stratégie de gestion des cas 
possibles, des cas confirmés, des contacts à risque et des clusters dans les écoles et les établissements 
scolaires suite à l'avis du Haut Conseil de la santé publique du 17 septembre ; 

Vu la circulaire du ministère de la santé n° 166 du 7 octobre 2020 relative au dispositif de contact-
tracing dans les établissements scolaires et dans les structures d'accueil du jeune enfant ; 

Vu la demande du Directeur académique des services de l'éducation nationale; 

Vu le point établi par la DT ARS le 26 janvier 2021; 

Vu l'avis du Président du Conseil régional ; 

Considérant que l'Organisation mondiale de la Santé a déclaré le 30 janvier 2020 que l'émergence d'un 
nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée internationale ; 

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-CoV-2 et le danger qu'il représente 
pour la vie des personnes les plus vulnérables ; 
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Considérant que la situation sanitaire du département demeure préoccupante avec un taux 
d'incidence de 202 pour 100 000 habitants et un taux de positivité de 7,5 % le 22 janvier 2021, 
démontrant une circulation forte et en augmentation du virus dans le département; 

Considérant qu'en application de l'article 29 du décret 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié, le préfet 
de département est habilité à interdire, à restreindre ou à réglementer, par des mesures réglementaires 
ou individuelles,.les activités qui ne sont pas interdites en vertu dudit décret ; 

Considérant que trois élèves symptomatiques de la classe de terminale B de la Cité scolaire André 
Honnorat de Barcelonnette ont été déclarés positifs au coronavirus le 26 janvier 2021 et que trois 
élèves d'autres classes de cet établissement sont également porteurs du virus ; 

Considérant que les élèves doivent être placés en isolement pour une durée de 7 jours ; que compte 
tenu de la forte proportion d'internes, il n'y a pas lieu de ré-ouvrir la classe un mercredi et que la 
fermeture de la classe s'appliquera donc jusqu'au mercredi 3 février 2021 inclus ; 

Sur proposition du directeur des services du cabinet du préfet, 

ARRETE :  

Article 1 : La classe de terminale B de la Cité scolaire André Honnorat de Barcelonnette est fermée du 
mercredi 27 janvier au mercredi 3 février 2021 inclus. 

Article 2 : Les personnels de l'éducation nationale et du conseil régional sont autorisés à accéder aux 
locaux. 

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours administratif 
gracieux devant la préfète des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 06. La juridiction administrative 
peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet, le directeur académique des services de 
l'éducation nationale, le Président du Conseil régional sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera adressée au sous-
préfet de Barcelonnette, au maire de Barcelonnette, et à la déléguée territoriale de l'ARS. 

viol if;e DEMA 
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PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Secrétariat général 
Direction de la citoyenneté et de la légalité 

Bureau des étrangers, de la nationalité et des 
usagers de la route 

Digne-les-Bains, le  26 JAN, 202V 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°2021 -0 i4 CVIA, 

portant renouvellement d'agrément d'exploitation d'établissement d'enseignement, à titre onéreux, 
de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Chevalier de l'Ordre national du Mérite 

Vu le code de la route et notamment ses articles L. 213-1, R. 213-1 et R 213-2 ; 

Vu l'arrêté ministériel du 8 janvier 2001 modifié relatif à l'exploitation des établissements 
d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ; 

Vu l'arrêté ministériel du 8 janvier 2001 modifié créant un registre national de l'enseignement de la 
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2016-092-002 du 1er avril 2016 portant agrément d'exploitation d'établissement 
d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules terrestres à moteur et de la sécurité 
routière au profit de Monsieur Jean-Philippe HUGUET; 

Considérant la demande présentée par Monsieur Jean-Philippe HUGUET du 18 novembre 2020 en vue 
de solliciter le renouvellement de son agrément n° E 1600400020 l'autorisant à exploiter un 
établissement d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité 
routière ; 

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ; 

Sur proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 

ARRÊTE : 

Article 1 

Monsieur Jean-Philippe HUGUET est autorisé à exploiter, sous le numéro E 1600400020 un établissement 
d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière 
dénommé « NEVER GIVE UP », dont le siège social et le local d'activité sont sis 18 boulevard Elémir 
Bourges -04100 MANOSQUE. 

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 
8, rue du Docteur Romieu - 04016 DIGNE-LES-BAINS Cedex 

Immatriculation, permis de conduire, carte nationale d'identité, passeport - Informations au 3400 (coût d'un appel local) 
Accès aux points d'accueil numérique du lundi au vendredi de 8h30 à 11h30 

www.alpes-de-haute-provence.gouvir - Twitter 	 3 - Facebook @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 



Article 2 

Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date de publication du présent 
arrêté. Sur demande de l'exploitant présentée deux mois avant la date d'expiration de validité de son 
agrément, celui-ci sera renouvelé si l'établissement remplit toutes les conditions requises. 

Article 3 

Le présent agrément est délivré pour l'enseignement de la conduite des véhicules relevant des 
catégories AM, A , A1, A2, B, B1 et pour l'Apprentissage Anticipé de la Conduite (AAC). 

Le centre d'examen auquel est rattaché l'établissement est celui de MANOSQUE. 

Article 4 

Le présent agrément n'est valable que pour l'exploitation d'un établissement, à titre personnel, par son 
titulaire et à l'adresse indiquée, sous réserve de l'application des prescriptions de l'arrêté du 8 janvier 
2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des 
véhicules à moteur et de la sécurité routière susvisé. 

Article 5 

Pour tout changement d'adresse du local d'activité ou toute reprise du local par un autre exploitant, 
une nouvelle demande d'agrément d'exploitation devra être présentée deux mois avant la date du 
changement ou de la reprise. 

Article 6 

Pour toute transformation du local d'activité, tout abandon ou toute extension d'une formation, 
l'exploitant est tenu d'adresser une demande de modification du présent arrêté. 

Article 7 

Le nombre de personnes susceptibles d'être admises simultanément dans l'établissement, y compris 
l'enseignant, est fixé à 19 personnes. 

Article 8 

Le présent agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par les 
articles 12 à 14 de l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à 
titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière susvisé. 

Article 9 

Le présent agrément et toute décision affectant sa validité sont enregistrés dans le registre national de 
l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l'arrêté du 
8 janvier 2001 précité. 

Conformément à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, 
toute personne peut obtenir communication, et le cas échéant, rectification ou suppression des 
informations la concernant, en s'adressant au bureau des étrangers, de la nationalité et des usagers de 
la 	route, service agrément des 	auto-écoles 	par courriel 	à 	l'adresse suivante : 
pref-permis-de-conduire@alpes-de-haute-provence.gouv.fr  

ou par voie postale à l'adresse suivante : 
Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 
BE NUR - Agrément Auto-école 
8 rue du Docteur Romieu 
04 016 DIGNE-LES-BAINS CEDEX 
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Pour le Préfet et par délégation, 
le Secrétaire 	éral, 

41 

aury DECL 

Article 10 

L'arrêté préfectoral n° 2016-092-002 du 1e` avril 2016 portant agrément d'exploitation d'établissement 
d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules terrestres à moteur et de la sécurité 
routière au profit de Monsieur Jean-Philippe HUGUET est abrogé. 

Article 11 

Monsieur le Secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence est chargé de l'exécution 
du présent arrêté qui sera notifié à Monsieur Jean-Philippe HUGUET, publié au recueil des actes 
administratifs et transmis à la délégation à l'éducation routière interdépartementale des Alpes-de-
Haute-Provence et des Hautes-Alpes . 

Voies et délais de recours 

Dans les deux mois à compter de la notification du présent arrêté, les recours suivants peuvent être 
introduits : 

un recours administratif gracieux auprès de la Préfète des Alpes-de-Haute-Provence - DCL - 
Bureau des étrangers, de la nationalité et des usagers de la route - 8, rue du Docteur Romieu - 
04016 DIGNE-LES-BAINS Cedex. 

• un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur - Délégation à la Sécurité routière / 
Sous-direction de l'éducation routière et du permis de conduire - Place Beauvau - 75800 PARIS. 

• un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Marseille 22-24 rue Breteuil - 13281 
Marseille Cedex 06, au plus tard avant l'expiration du deuxième mois suivant la date de 
notification ou du deuxième mois suivant la date du rejet du recours gracieux ou hiérarchique. 

Ces recours doivent être adressés par écrit en lettre recommandée avec accusé de réception, et 
exposer les arguments et faits nouveaux. Copie de la décision contestée doit y être jointe. 

La juridiction administrative peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr   
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PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Préfecture 
Secrétariat général 

Direction de la citoyenneté et de la légalité 

Bureau des collectivités territoriales et des élections 
Section des élections et des activités réglementées 
Secrétariat de la cdac : 04 92 36 72 38/42 
Mél : :,ref-cdac04 I pes-de-ha ute-provence.Êouv.fr  

Digne-les-Bains, le  2 6 JAN, 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 2021- 4=>,24 	.=. A 

portant habilitation pour établir le certificat de conformité 
mentionné au premier alinéa de l'article L. 752-23 

du code de commerce 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le code de commerce et notamment ses articles L. 752-23, R. 752-44-2 et suivants ainsi que 
l'article A. 752-2 ; 

Vu l'arrêté du ministre de l'économie et des finances du 28 juin 2019 fixant le contenu du 
formulaire de demande d'habilitation pour établir le certificat de conformité mentionné au 
1° de l'article L. 752-23 du code de commerce ; 

Vu la demande du 19 janvier 2021 formulée par M. Fabrice ALLOUCHE, Président de la société 
CBRE Conseil & Transaction sise 76, rue de Prony 75017 - Paris ; 

Vu l'ensemble des pièces annexées à la demande ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire général de la préfecture ; 

ARRÊTE : 

Article 1:  La société CBRE Conseil & Transaction sise 76, rue de Prony 75017 - Paris, représentée 
par M. Fabrice ALLOUCHE Président, est habilitée pour établir le certificat de conformité mentionné 
au 1° de l'article L. 752-23 du code de commerce. 

Article 2 : Le numéro d'habilitation est le 21/04/CC01. 

Article 3:  La durée de la présente habilitation est fixée à cinq ans à compter de la notification du 
présent arrêté, non renouvelable par tacite reconduction. 

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 
8, rue du Docteur Romieu - 04016 DIGNE-LES-BAINS cedex 

Immatriculation, permis de conduire, carte national d'identité, passeport - informations au 3400 (coût d'un appel local) 
Accès aux points d'accueil numériqu u lundi au vendredi de 8h30 à 11h30 

WWW.alpes-de-haute-Provence.eo-_•v.  - Twitter @pre6  t04 - Facebook@Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 



aury ECLUDT 

Article 4:  La demande de renouvellement de la présente habilitation devra être présentée trois 
mois avant la date d'expiration. 

Article 5 : L'habilitation peut être suspendue ou retirée pour les motifs suivants : 
• non-respect des conditions auxquelles était soumise sa délivrance, définie en application des 

dispositions des articles R. 752-44-2 et R. 752-44-6 du code de commerce ; 
• non exercice ou cessation d'exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée ; 
• atteinte à l'ordre public ou danger pour la sécurité publique. 

Article 6:  Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa 
notification : 
• d'un recours administratif gracieux auprès de la préfète des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• d'un recours hiérarchique auprès du secrétariat de la Commission nationale de l'aménagement 

commercial (CNAC) - Bureau de l'aménagement commercial - Direction générale des 
entreprises (DGE) - Ministère de l'économie et des finances - 61, boulevard Vincent Auriol 
75703 Paris cedex 13 ; 

• d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille - 22-24, rue Breteuil 
13281 Marseille cedex 06. 

La juridiction administrative peut être saisie par l'application Télérecours citoyen accessible à partir 
du site www.telerecours.fr  

Article 7:  Monsieur le Secrétaire général de la préfecture est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et notifié à 
M. Fabrice ALLOUCHE. 

Pour la Préfète et par délégation, 
Le Secrétaire général 
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PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Pôle Pastoralisme 
Tel : 04.92.30.55.00 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES 

Service Économie Agricole 

Digne-les-Bains, le  24- }sCVWV-IL, 0214  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  2921-021- 00À 

Autorisant le GAEC DE LA VISTE à. réaliser des tirs de défense renforcée en vue de la protection de ses 
troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427-4 ; 

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ; 

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du territoire 
et les modalités de leur protection ; 

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au 4' de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore sauvages 
protégées ; 

Vu l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de 
destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

Vu l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la 
destruction pourra être autorisée chaque année; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2019-317-008 du 13 novembre 2019 portant nomination des lieutenants de louveterie ; 

Vu l'arrêté préfectoral n* 2018-176-016 du 25 juin 2018 modifié, fixant la liste des personnes habilitées par le 
Préfet du département des Alpes-de-Haute-Provence à participer aux opérations de tir de défense renforcée et 
aux opérations de tir de prélèvement et de prélèvement renforcée, en application de l'arrêté interministériel du 23 
octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction 
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Caris lupus) dans le cadre de la protection des 
troupeaux domestiques ; 

Vu la note technique du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes du 28 juin 2019 relative au caractère de 
« non-protégeable » des troupeaux bovins et équins ; 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey - CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 

Tél: 04 92 30 55 00 - met : ddt@aloes-de-haute-orovence.gouv.fr   
Horaires d'ouverture au public : de 9h à 11h30 et l'après-midi sur rendez-vous, du lundi au vendredi 

htto:/:www.alpes-de-haute-provence.gouv.fr - Twitter @prefet04 - Facebook @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 
C: \Users \ sylvain.troubetzky \ Documents \ l_AR_SERVEUR 	 8 
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Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-163-022 du 11 juin 2020 autorisant le GAEC DE LA VISTE à effectuer des tirs 
de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux d'ovins, de caprins et d'équins contre la prédation par 
le loup (Carvis lupus) sur les communes de CUREL et SAINT-VINCENT-SUR-JABRON ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2019-071-001 du 12 mars 2019 autorisant le GAEC DE LA VISTE à effectuer des tirs 
de défense renforcée en vue de la protection de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Caris lupus) sur 
les communes de CUREL et SAINT-VINCENT-SUR-JABRON ; 

Considérant la demande du GAEC DE LA VISTE sollicitant l'autorisation pour la mise en oeuvre de tirs de 
défense renforcée en vue de la protection de ses troupeaux d'ovins, caprins et équins contre la prédation par le 
loup ; 

Considérant que le GAEC DE LA VISTE a mis en oeuvre les moyens de protection contre la prédation par le 
loup sur ses troupeaux d'ovins et caprins dans le cadre du dispositif national d'aide à la protection des 
troupeaux ; 

Considérant que, suivant la note technique du 28 juin 2019 susvisée, les troupeaux d' équins peuvent être 
considérés comme des troupeaux « non-protégeable » ; 

Considérant que le GAEC DE LA VISTE a mis en oeuvre des tirs de défense dans les conditions de l'arrêté 
préfectoral n° 2020-163-022 susvisé ; 

Considérant que malgré la mise en place de ces mesures dé protection et de défense, les troupeaux du GAEC 
DE LA VISTE ont été attaqués 31 fois dans les 12 mois précédant la demande et que ces attaques, pour 
lesquelles la responsabilité du loup n'a pas été écartée, ont occasionné la perte de 61 animaux ; 

Considérant qu'il convient de faire cesser ces dommages aux troupeaux du GAEC DE LA VISTE par la mise 
en oeuvre de tirs de défense renforcée, en l'absence d'autre solution satisfaisante ; 

Considérant que la mise en oeuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
plafond maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, plafond fixé par 
les articles 1 et 2 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups 
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année, qui intègre cette préoccupation ; 

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires ; 

ARRETE  

Article 1 : 

La réalisation de tirs de défense renforcée en vue de la protection contre la prédation du loup (Carvis lupus) des 
troupeaux du GAEC DE LA VISTE est autorisée selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité 
édictées par l'Office Français de la Biodiversité. 

Les modalités de réalisation de l'opération de tirs de défense renforcée sont définies sous le contrôle technique de 
l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 2 : 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre de mesures de protection et à l'exposition du 
troupeau à la prédation. 

Article 3  : 

Les tirs de défense renforcée peuvent être mis en oeuvre par : 
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• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 
l'année en cours et qu'il ait suivi une formation auprès de l'OFB ; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans les arrêtés préfectoraux en vigueur, et notamment l'arrêté préfectoral 
n° 2018-176-016 du 25 juin 2018 susvisé, fixant la liste des personnes habilitées à participer aux 
opérations de tir de défense renforcée, tir de prélèvement, en application de l'arrêté interministériel du 23 
octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de 
destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département 
des Alpes de Haute Provence ; 

• ainsi que par les lieutenants de louveterie ou par les agents de l'OFB. 

Toutefois, le nombre de tireurs pouvant opérer simultanément est limité à 10. 

Article 4 : 

Les tirs de défense renforcée sont réalisés : 

- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation, 

- sur les communes de CUREL et SAINT-VINCENT-SUR-JABRON, 

- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune 
sauvage et du coeur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse, 

- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente autorisation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate. 

Article 5 : 

Les tirs de défense renforcée peuvent avoir lieu de jour comme de nuit, pendant toute la période de présence des 
troupeaux sur les territoires mentionnés à l'article 4. 

Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse. 

Article 6 : 

Les tirs de défense renforcée sont réalisés exclusivement avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article 
R.311-2 du code de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas 
autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense 
simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des 
participants peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en oeuvre les moyens visant intentionnellement à : 

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les hurlements 
provoqués ; 

- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement ; 

- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues. 

L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la détection 
thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'OFB et aux chasseurs habilités en vertu des 
arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d'un lieutenant de louveterie ou d'un agent de l'OFB. 
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L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie, et sous réserve de leur classement en armes de catégorie C. 

Article 7 : 

La mise en oeuvre des tirs de défense est subordonnée à une continuité de la réglementation en la matière et à la 
tenue quotidienne d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser 

• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 

• les mesures de protection mises en oeuvre pendant l'opération ; 

• le nombre de loups observés ; 

• le cas échéant, le nombre de tirs effectués ; 

• le cas échéant, l'estimation de la distance de tir entre le loup et le troupeau au moment du tir ainsi que 
la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir; 

• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 

• la nature des moyens utilisés susceptibles d'améliorer le tir ; 

• la description du comportement du loup s'il a pu être observé. 

Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient sont 
adressées au moins une fois par an au préfet, entre le ler et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 8 : 

Le GAEC DE LA VISTE, ou son mandataire, informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (ii 04 92 30 55 
03) de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12 heures à compter de sa réalisation. Pour un tir dont 
l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité de conduire des recherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le GAEC DE LA VISTE, ou son mandataire, 
informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (2' 04 92 30 55 03). Le service départemental de 
l'OFB est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de 
chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le GAEC DE LA VISTE, ou son mandataire, informe 
sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (V 04 92 30 55 03). 

Article 9: 

Lorsqu'un loup est tué lors d'une opération de tir, l'autorisation est suspendue. Le préfet de département peut 
décider de la prolonger si les conditions de l'article 17 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et 
limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus) sont maintenues. 

En application du II de l'article 3 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles 
des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis 
lupus), l'autorisation peut être suspendue par arrêté du préfet coordonnateur à compter du premier septembre 
pour une période pouvant aller jusqu'au 31 décembre. 

Article 19 : 
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La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini aux articles 1-I et 2 de l'arrêté ministériel 
du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la destruction pourra 
être autorisée chaque année est atteint. 

Elle redevient valide, le cas échéant, à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes 
d'un nouveau nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du II de 
l'article 2 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction 
pourra être autorisée chaque année. 
Article 11  

Sans préjudice des dispositions prévues à l'article 9, la présente autorisation est valable à compter de la signature 
du présent arrêté préfectoral, et pendant toute la durée de présence des troupeaux sur le territoire où il est 
exposé au loup, jusqu'au 31 décembre 2021. 

A l'issue de cette période, le présent arrêté peut-être prolongé pour une durée d'un an jusqu'au 31 décembre 
2022, renouvelable une fois jusqu'au 31 décembre 2023. 

Ces prolongations restent toutefois conditionnées au maintien du troupeau dans les conditions de l'article 17 de 
l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de 
destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus). 

Ainsi qu'à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application des articles 1-I et 2 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

Article 12 : 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 13 : 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14 : 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille — 22-24, rue de Breteuil — 13280 MARSEILLE CEDEX 6. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Sous-Préfet de l'arrondissement de 
Barcelonnette, la Sous-Préfète de l'arrondissement de Forcalquier, le Directeur Départemental des Territoires des 
Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National 
des Forêts et le Chef du Service Départemental de l'Office Français de la Biodiversité des Alpes-de-Haute-
Provence sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

Pour la Pr= fète 	égatic 
Le Di 	partementai 

ritôires par 

Fric DALUZ 
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